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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas à l'égard des
revenus d'une fiducie, d'une société ou d'une autre organisation provenant de
l'exercice d'une activité industrielle ou commerciale ou d'une personne liée, autre
qu'une personne visée au paragraphe 1 ou 2.

4. Une organisation religieuse ou de charité ou une organisation ouvrant dans
le domaine des sciences, de la littérature ou de l'éducation qui réside au Canada et
qui a reçu la presque totalité de ses ressources de personnes autres que des citoyens
ou des résidents des États-Unis est exonérée aux États-Unis des droits d'accise perçus
sur les fondations privées.

5. Aux fins de l'imposition des États-Unis, les contributions versées par un
citoyen ou un résident des États-Unis à une organisation qui réside au Canada, qui
est généralement exonérée de l'impôt canadien et qui, aux États-Unis, pourrait être
admissible à recevoir des contributions déductibles si elle résidait aux États-Unis, sont
considérées comme étant des contributions versées à des fins charitables; toutefois,
ces contributions (autres que celles versées à un collège ou à une université auquel
le citoyen ou résident ou un membre de sa famille est ou était inscrit) ne sont pas
déduites au cours d'une année d'imposition quelconque dans la mesure où elles
excèdent un montant établi par l'application des limitations, exprimées en pour-
centage, de la législation des États-Unis à l'égard des contributions à des fins charita-
bles qui sont déductibles du revenu provenant du Canada d'un tel citoyen ou
résident. La phrase précédente n'est pas interprétée comme permettant, dans une année
d'imposition quelconque, des déductions à l'égard de contributions à des fins charita-
bles d'un montant qui excède celui accordé en vertu des limitations, exprimées en
pourcentage, de la législation des États-Unis à l'égard des contributions à des fins
charitables déductibles.

6. Aux fins de l'imposition du Canada, les dons versés par un résident du
Canada à une organisation qui réside aux États-Unis, qui est généralement exonérée
de l'impôt des États-Unis et qui, au Canada pourrait être admissible à recevoir des
dons déductibles si elle avait été créée ou établie et résidait au Canada, sont consi-
dérés comme étant des dons versés à un organisme de charité enregistré; toutefois,
ces dons (autres que ceux versés à un collège ou à une université auquel le résident
ou un membre de sa famille est ou était inscrit) ne sont pas déduits au cours d'une
année quelconque d'imposition dans la mesure où ils excèdent un montant établi par
l'application des limitations, exprimées en pourcentage, de la législation du Canada
à l'égard des dons versés à des organismes de charité enregistrés qui sont déductibles
du revenu provenant des États-Unis, d'un tel résident. La phrase précédente n'est
pas interprétée comme permettant, dans une année d'imposition quelconque, des
déductions à l'égard de dons versés à des organismes de charité enregistrés d'un mon-
tant qui excède celui accordé en vertu des limitations, exprimées en pourcentage, de
la législation du Canada à l'égard des dons déductibles versés à des organismes de
charité enregistrés.

ARTICLE XXII

AUTRES REVENUS

1. Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils

proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Con-
vention ne sont imposables que dans cet État sauf que si ces revenus proviennent
de l'autre État contractant, ils sont aussi imposables dans cet autre État.


